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Are the consumer society and the circular economy compatible?

‘’consumo ergo sum’’

‘’cogito ergo sum’’
René Descartes

Consumer Society
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Le Bassin de Wadi As-Sirhan, Arabie Seoudite
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Glaciers and Polar Cap Melting



Biodiversity Loss
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World GHGs emissions:



Dans les Stratégies de développement à Long Terme à faibles émissions (LT-LEDS) soumises, 
les pays concernés ont identifié cinq secteurs clés :
1. Energie
2. Transport
3. Industrie
4. Agriculture
5. Résidentiel et Tertiaire
6. Déchets



ICTs can be used to tackle climate change:
– by applying ICTs to reducing emissions in other sectors,
– by improving the energy efficiency of the ICTs themselves,
– through climate change monitoring
- improving adaptation







Stratégies à long terme de développement à faibles émissions de gaz 
à effet de serre (LT-LEDS):

Plus de 195 pays rejetant 97 % des émissions mondiales de GES ayant adopté l’Accord de
Paris, se sont engagés à limiter l’augmentation de la température moyenne de la planète à un
niveau nettement inférieur à 2 °C au-dessus des niveaux préindustriels, tout en poursuivant
leurs efforts pour limiter la hausse des températures à 1,5 °C au-dessus des niveaux
préindustriels.
À partir d’analyses issues du cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), le Programme des Nations Unies pour
l’environnement (PNUE) avance que des réductions d’émissions de GES de l’ordre de 70 à 95
% sous les niveaux de 2010 devraient être réalisées d’ici 2050 afin de rester sur une voie
permettant de maintenir à plus de 50 % les chances de limiter l’augmentation moyenne de la
température planétaire à 1,5 °C. L’atteinte de cet objectif de température n’est possible que
par l’adoption de mesures ciblant conjointement le dioxyde de carbone et les polluants de
courte durée de vie ayant un effet sur le climat (PCDV).

Le concept de Stratégie de Développement à Faibles Emissions est apparu en 2009 lors de la
CoP15 à Copenhague (Danemark). L’accord de Copenhague, souligne “qu’une stratégie de
développement à Faibles Emissions est indispensable pour la mise en œuvre d’un
développement durable” . Même si il n’existait pas de définition dans ce contexte, les stratégies
LEDS avaient cours implicitement sous forme de plans nationaux climat (PNC) ou de stratégies
de croissance verte afin d’aider les pays signataires à lier les objectifs de développement
durable et d’atténuation des changements climatiques.



Les stratégies de développement à long terme et à faibles émissions sont essentielles pour 
planifier les étapes de réduction des émissions de gaz à effet de serre à court terme et fixer des 
objectifs pour la mise à jour des contributions déterminées au niveau national. 

Ces stratégies à long terme reposent essentiellement sur la décarbonisation totale de chaque 
secteur (énergie, industrie, transports, déchets, etc.) ainsi que les mécanismes de financement 
nécessaires pour les mettre en œuvre, conformément aux objectifs à long terme de l'Accord de 
Paris.

Les stratégies de développement à faibles émissions (LEDS), ont pour objectif de :
1. Réduire les émissions de gaz à effet de serre
2. Accroître la résilience aux impacts du changement climatique
3. Atteindre les objectifs de développement social, économique et environnemental.

Ces stratégies comprennent des lois nationales sur le changement climatique, des stratégies et 
des plans de croissance verte, des plans sectoriels pour le développement à faibles émissions, 
des mesures d'atténuation appropriées au niveau national (MAAN/NAMA) et des contributions 
déterminées au niveau national (CDN/NDC) conformes à l'accord de Paris 2015 dans le cadre de 
la CCNUCC.
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In ratifying the Paris Agreement in October 2016, the Algerian 
Government underlined the importance of mitigating climate 
change and committed itself to an Intended Nationally Determined 
Contribution (INDC). 

The INDC highlights the need to develop a National Adaptation Plan 
and to provide for a 22% reduction in greenhouse gas (GHG) 
emissions by 2030: 7% of this reduction is intended to be financed 
by domestic resources, the rest through international support. 

Reducing GHG emissions in Algeria:
In the energy sector, a national review of mitigation measures and of the measurement and 
reporting of GHG emissions was prepared. 
In cooperation with partners from the energy sector, an international comparative study on 
systems for measuring, reporting and verifying GHG emissions (Measuring, Reporting, 
Verifying, MRV) and on long-term climate strategies was prepared



Waste (DMA) in Algeria, which hit 13 million tonnes in 2018
(Recycling rate: 7-8%/Repair/Reuse ), is expected to pass 20 millions
tonnes by 2035, foresees a recent study conducted by the Ministry
of Environment.

*Cote d’Ivoire and Cameroon are the only 2 African NDCs that refer verbatim to 
circular economy. 



Keeping valuable materials in play unlocks a 4.5 Trillion opportunity by 2030.



The Growing Material Complexity of Technologies.







*In March 2020, the EU adopted a Circular Economy Action Plan as part of its Green Deal, 
insisting this was “a prerequisite” to achieving its 2050 climate neutrality target. However, 
historically the idea has been seen more as a waste reduction tool than a key tenet of climate 
action.



If we fix the economy, 
we fix the climate
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